
SMIRTOM 

du SAINT-AMANDOIS                                             Extrait du registre des délibérations

Comité syndical  du 15 juin 2012

L’an deux mil douze, le 15 juin à 9 heures 30, le comité syndical du SMIRTOM du Saint-Amandois s’est réuni 
sous la présidence de Monsieur Bernard JAMET, Président.
Date de la convocation : 7 juin  2012 
Nombre de membres : Nombre de délégués : 44

Présents :  30
Pouvoir :     0
Absents, excusés : 14

PRESENTS

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CŒUR DE FRANCE : mesdames Jacqueline MALLARD, Edith MICHELIC,

messieurs Bernard JACQUIN, Raymond CHALMET, André DUCROT, Bernard JAMET, Guy LAINE ; 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BERRY CHARENTONNAIS :messieurs Philippe de BONNEVAL, Charles

ADOLPH, Pascal AUPY ;COMMUNAUTE DE COMMUNES ARNON BOISCHAUT CHER : messieurs Christian 

FAUCHER, Jean GUILLOT; Eric JULLIEN ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES DE 

CŒUR : :monsieur Claude BAUDON ; COMMUNAUTE DE COMMUNES BOISCHAUT MARCHE : messieurs 

Claude NERMOND, André THOMAZON ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TROIS PROVINCES : : messieurs 

Daniel APIED, Richard KOWALYSZIN, Michel MONSEAU ;COMMUNAUTE DE COMMUNES DES 

MELUSINES : madame Marie Paule CHEDEAU ;COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GRES ROSE: madame 

Isabelle BLADES, monsieur Gérard DUC ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES DU BERRY ENTRE 

LOIRE ET VAL D’AUBOIS : messieurs Jean-Pierre BLEVIN, Pierre DUCASTEL, Olivier HURABIELLE, Michel 

POUILLARD ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE NERONDES : messieurs Thierry PORIKIAN ,Noël 

LAIGNEL; COMMUNE DE LUGNY CHAMPAGNE : monsieur Régis DU FAYET DE LA TOUR ;COMMUNE DE

TENDRON : monsieur Jean-Louis de GOURCUFF

ABSENTS ;  EXCUSES

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CŒUR DE FRANCE : monsieur Jacques DE VOS ; COMMUNAUTE DE 

COMMUNES ARNON BOISCHAUT CHER : monsieur Jean-Marie BROCHARD ; COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DES PORTES DU BERRY ENTRE LOIRE ET VAL D’AUBOIS : monsieur Serge LAURENT ; COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DU PAYS DE NERONDES : monsieur Alain LAROCHE ;COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES 

DE CŒUR : :monsieur Daniel DETARET ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DES MELUSINES : monsieur Bernard 

André JAMET ; COMMUNAUTE DE COMMUNES BOISCHAUT MARCHE : monsieur Philippe AUCLAIR; 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GRES ROSE : mesdames Marie Annick TRUBAT, Danièle BARBARIN ;

SIVOM SANCERGUES/SAINT-MARTIN DES CHAMPS : messieurs Jean-Luc CHARACHE, André DELAVAULT ;

COMMUNE du CHAUTAY : monsieur Melchior D’ARAMON; COMMUNE DE LA CHAPELLE MONTLINARD : 

monsieur Jacques BRUNET ; COMMUNE DE SAINT-BAUDEL : monsieur Christophe POINTEREAU

Après constatation du quorum, le président ouvre la séance à 9 heures 30.
Monsieur Olivier Hurabielle est nommé  secrétaire de séance.
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Délibération n° 2012-DC00016

AVENANT AU MARCHE CONCLU AVEC LA SOCIETE PLASTIC OMNIUM 

M.  le président présente aux membres du comité syndical un projet d’avenant au marché de 
services conclu avec la société Plastic Omnium Systèmes Urbains le  9 mars 2009  afin de 
prévoir des pénalités en cas de retard ou d’erreurs dans les prestations dues au SMIRTOM .

Chaque année, le syndicat définit les règles de facturation de la redevance incitative après 
échange avec POSU sur la faisabilité technique de leur mise en œuvre et fixe par délibération, 
les tarifs de la redevance.

POSU assure la mise en œuvre de la facturation de la redevance incitative à partir de la base 
de données constituée et en fonction :

- du règlement de collecte et de facturation du syndicat
- des règles de facturation et des tarifs fixés chaque année 

et intègre ces spécifications générales et particulières dans son système d’informations.

Le syndicat demande que les campagnes de facturation soient planifiées comme suit :

- facturation périodique : au 15 mai de l’année 
- facturation de régularisation : au moins 4, à définir avec le syndicat chaque année

et que les documents administratifs nécessaires au recouvrement des factures (bordereaux de 
quittance ment, ROLMRE, ….) soient transmis suffisamment à l’avance pour permettre le 
bon déroulement des tâches afférent à chacun des partenaires. A cette fin, un planning sera 
établi et validé par les deux parties.

En cas de demande de modification de la structure du fichier ROLE, POSU disposera de 48 
heures pour apporter ces modifications et retourner le ou les rôles corrigés.

POSU a donc une obligation de résultats et se verra appliquer des pénalités s’ils ne sont pas 
atteints.



Celles-ci sont définies comme suit et viennent en complément de celles prévues à l’article 11 
du CCAP.

Non respect de la date de clôture de la mise à jour de la base de données : 500 euros par jour 
de retard

Retard dans la transmission du ou des rôles : 500 euros par jour de retard

Retard dans la transmission d’un ou plusieurs rôles modifiés : 250 euros par jour de retard

Facture erronée en raison d’une erreur de calcul ou de tarif : 10 € par facture erronée

Facture erronée suite à un changement (concernant le producteur ou l’entité facturable ou la 
dotation) survenu dans la base de données avant l’extraction du fichier mais non pris en 
compte):   10 € par facture erronée.

Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité, autorise le président à signer 
l’avenant proposé.

POUR EXTRAIT CONFORME

Le président,

Bernard JAMET


